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"La République c'est nous aussi" : rassemblement à 
Quimper pour demander un "Plan Marshall du 
handicap" 
Quimper 
De Mardi 11 février 2025 à 8:30 
Par  
 

Vingt ans après le vote de la loi "pour l'égalité des chances" qui devait 
permettre une meilleure inclusion des personnes en situation de handicap, le 
bilan est loin d'être satisfaisant pour APF France Handicap, qui a organisé 
lundi un rassemblement à Quimper pour demander plus de considération. 

 
 
Plusieurs dizaines de personnes se sont réunies au pied de la cathédrale 
de Quimper pour dénoncer des avancées trop lentes sur le sujet du 
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"La République c'est nous aussi", voilà ce que l'on peut lire sur une pancarte 
lors du rassemblement organisé à Quimper ce lundi par l'APF France 
Handicap. Vingt ans après le vote de la loi "pour l'égalité des chances" qui 
devait permettre une meilleure inclusion des personnes en situation de 



handicap, le sentiment qui domine n'est pas la colère, mais bien la 
déception. Maud, déambulateur dans une main, pancarte dans l'autre, 
explique : "L'État nous avait promis, il y a 20 ans, que le service public 
deviendrait accessible à tous, que l'espace public deviendrait accessible à tous. 
Or, nous sommes 20 ans plus tard, et si 30% des choses ont été faites... il reste 
bien 70% des choses encore à faire." 

ⓘPublicité 
Pour Maud, même les changements les plus faciles à faire traînent encore, 
comme l'accessibilité en cas de handicap moteur "de plus en plus de commerces 
ont des rampes pour pouvoir entrer quand il y a une marche, mais c'est loin 
d'être partout. Par exemple, il y a des bars, ils ne font rien, ils ne voient pas 
l'intérêt d'accueillir des personnes en fauteuil, ça prend de la place et ça ne 
rapporte pas plus...", soupire-t-elle. 

 
Outre les mesures concrètes, les personnes mobilisées demandent surtout 
plus de reconnaissance et de considération de la part des pouvoirs 
publics © Radio France - Alexis Arades 
Si les choses avancent dans le bon sens pour l'accessibilité, il y a dans le même 
temps une sensation de recul en ce moment sur d'autres sujets important. En 
pleine lumière en ce moment, la question de l'accompagnement à la 



scolarisation grâce aux AESH, et l'aide à domicile. Jacques est venu avec son 
fils de 7 ans, privé d'école cette année, faute de place spécialisée et 
d'AESH disponible. "On est allé voir l'administration, on nous a confirmé qu'il 
avait le droit à une place spécialisée, mais qu'il n'y en a pas", relate Jacques 
avant de dérouler les conséquences : "Sa maman a dû démissionner pour 
pouvoir le garder à la maison, et pour lui, c'est compliqué, il ne voit pas d'autres 
enfants, et pas d'enseignants pour lui apporter l'apprentissage. Rien cette année, 
alors il va perdre le peu d'apprentissage qu'il avait pu avoir avant." 

Un grand "Plan Marshall du handicap" demandé 

Même manque de moyens pour les aides à domicile pour les personnes en 
situation de handicap trop lourd pour pouvoir effectuer certaines tâches de la 
vie quotidienne. Angélique Reptin, cheffe de projet Défense des Droits et 
Revendications pour APF France Handicap détaille : "Il y a des plans 
d'accompagnement pour certaines personnes qui vont du lever au coucher, il 
faut être là tout le temps. Mais par manque de personnes, parfois certaines 
personnes sont couchées à 16h et on vient les relever à 10h le lendemain, ou à 
l'inverse certaines dorment dans leur fauteuil. Ce n'est pas 
normal." L'association a saisi le défenseur des droits pour pousser le 
gouvernement à mettre en place un grand "Plan Marshall du 
handicap" pour remettre des moyens dans tous les secteurs en difficulté. 

Après les prises de parole et débats devant plusieurs dizaines de personnes, 
une dizaine d'entre elles ont passé la nuit sur la place Saint-Corentin, pour 
dénoncer le manque de considération de la part des pouvoirs publics. Une 
nouvelle mobilisation est prévue au mois de mai, pour faire converger des 
délégations vers Paris et espérer obtenir un rendez-vous avec le président de 
la République. 
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